
Caractéristiques clés d’une SCIC 

1. Statut juridique hybride 
o Structure de droit privé (SARL, SAS, SA) mais à finalité d’intérêt général 

(social, environnemental, territorial). 

o Reconnue par la loi française depuis 2001 (loi sur l’économie sociale et 

solidaire). 

o Mixité des associés : permet d’associer des acteurs publics (collectivités) et 

privés (entreprises, citoyens) autour d’un projet commun. 

2. Gouvernance démocratique 
o 1 personne = 1 voix (principe coopératif), quel que soit l’apport en capital. 

o Associés multiples : collectivités locales, entreprises, citoyens, associations, 

salariés, etc. 

o Possibilité d’intégrer des collèges (ex : un collège pour les producteurs, un 

pour les consommateurs, un pour les collectivités) pour équilibrer les 

décisions. 

3. Finalité non lucrative 
o Les bénéfices sont réinvestis dans le projet ou distribués sous forme de 

dividendes limités (plafonnés par la loi). 

o Pas de maximisation du profit, mais création de valeur partagée (alignée 

avec votre concept de prospérité territoriale). 

4. Ouverture du capital 
o Capital variable : les associés peuvent entrer ou sortir librement (sous 

conditions statutaires). 

5. Ancrage territorial 
o Idéal pour des projets locaux 

o Permet de co-construire des solutions avec les collectivités (ex : 

transformation des ZAP en terrains agricoles). 

6. Flexibilité statutaire 
o Adaptable à différents secteurs : agriculture, culture, énergie, services 

publics… 

7. Avantages fiscaux 
o Exonérations ou réductions d’impôts possibles (ex : impôt sur les sociétés 

réduit pour les coopératives). 

o Éligible à des subventions ou appels à projets dédiés à l’ESS (Économie 

Sociale et Solidaire). 

 


